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CHAPITRE IL LES :MESURES D'INSTRUCTION EN COURS D'INSTANCE

Par opposition aux mesures d'instruction "in futurum", celles ordonnées en 

cours d'instance sont indubitablement les plus fréquentes et les plus anciennement 

utilisées. Il s'agit d'un incident de procédure relatif à la preuve. 

Nos législateurs n'ayant élaboré à l'image de leur homologue français aucun 

régime procédural commun à toutes les mesures d'instruction, nous suivrons une fois 

encore l'ordre adopté par celui-ci. 

SECTION I: CONDffiONS D'AD1\1ISSION 

Le principe est qu'aucune mesure d'instruction ne peut valablement être 

exécutée si elle n'est pas autorisée par une décision préalable du tribunal ou du juge 

saisi du litige. 

Sauf disposition spéciale, une mesure d'instruction n'est jan1ais de droit. En effet, 

l'opportunité d'ordonner la mesure d'instruction est laissée à la souveraine appréciation 

du juge. 

Il résulte des dispositions des codes de procédure CÏ':ile sénégaJais (art. 132, 

153, 156 et 181) et guinéen (art 93, 102 et 104) que le tribunal peut ordonner soit à la 

demande des parties ou de l'une d'elles, soit d'office les mesures tendant à une saine 

appréciation du litige qui lui est soumis. 

Le législateur guinéen n'écarte pas, avons nous dit plus haut, la possibilité pour 

le ministère public de demander au tribunal que soit ordonnée une enquêîe ou une 

expertise. 

Sans méconnaître à celui-ci son rôle dans Je procès civil (notamment dans les 

causes communicables), il faut dire que la faculté qui lui est donnée par la loi 

guinéenne constitue une étonnante innovation. 

En effet, comment peut-on expliquer le rôle actif du ministère public en dehors 

de sa qualité de partie principale à l'instance dans un conflit d'intérêts privés? 

A la vérité, si le ministère publique peut jouer un rôle in1portant dans 

l'exécution des mesures d'instruction en faisant assurer l'ordre public au cours de cette 

exécution, il faut reconnaître que sa qualité de demandeur hors les cas expressément 

énumérés, constitue une surprise qui ne saurait s'expliquer par le souci du législateur 

de lui permettre de mieux s'infonner des faits litigieux dans lesquels, il pourrait 

émettre un avis. 




























































































